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L’an deux mille vingt-cinq, le vendredi vingt-huit mars à dix-neuf heures, les membres du Conseil 
Municipal légalement convoqués, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence 
de Monsieur Sébastien PONIATOWSKI, Maire de L’Isle-Adam.

Etaient présents : Mme Julita SALBERT – M. Michel VRAY – Mme Claudine MORVAN LE BREC’H – 
M. Joël MOREAU – M. Bruno DION – Mme Aurélie PROCOPPE – M. Morgan TOUBOUL – 
Mme Armelle CHAPALAIN – M. Alphonse PAGNON – Mme Sylvie BRIÈRE – Mme Carole BOULANGER – 
M. Gérard BRUNEL – Mme Annie PARAGE – M. François DELAIS – Mme Nathalie GEORGE-GOURET – 
M. Thierry MALHERBE – Mme Virginie GRANTE – Mme Cécile PIGNOL – M. Michel GINOUX – 
Mme Danièle DEBOUT-LEBLANC – M. Rodolphe MIET – M. Julien DOLFI – Mme Sophie GUILHAUME – 
Mme Carine PELEGRIN – M. Edwin LEGRIS – Mme Claudine MULLER.

Absents représentés
Mme Agnès TELLIER …………………………..………………Pouvoir à Mme Claudine MORVAN LE BREC’H
M. Jean-Dominique GILLIS ………………………………….Pouvoir à M. Michel VRAY
M. Loïc LEBALLEUR ………………………………………….…Pouvoir à M. Joël MOREAU
Mme Gaëlle DEMARS………………………………………….Pouvoir à Mme Sophie GUILHAUME
M. François RAMPON………………………………………….Pouvoir à M. Alphonse PAGNON
Mme Sophie ALEXANDRE……………………………………Pouvoir à Mme Julita SALBERT

Secrétaire de séance : Mme Julita SALBERT

               Délibération : n° 2025-03-20

OBJET : INSTITUTION DE L’INDEMNITÉ HORAIRE POUR TRAVAIL DE NUIT, DIMANCHE ET JOUR FÉRIÉ.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales.

Vu le Code Général de la Fonction Publique.

Vu le décret n°61-467 du 10 mai 1961 relatif à l'indemnité horaire pour travail normal de nuit.

Vu le décret n°76-208 du 24 février 1976 relatif à l'indemnité horaire pour travail normal de nuit et à la 
majoration spéciale pour travail intensif.

Vu le décret n°88-1084 du 30 novembre 1988 relatif à l'indemnité horaire pour travail normal de nuit et à la 
majoration pour travail intensif.

Vu l’arrêté du 19 août 1975 instituant une indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés en 
faveur des agents communaux.

Vu l’arrêté du 31 décembre 1992 fixant l’indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés en 
faveur des agents territoriaux.

Considérant que les heures effectuées par les agents entre 22h et 7h mais aussi un dimanche ou un jour férié 
donnent droit à une majoration encadrée de la rémunération ou du repos compensateur dès lors qu’il s’agit 
d’heures supplémentaires (indemnité horaire pour travaux supplémentaires) au regard du planning de travail 
de l’agent.

Considérant que certains plannings de travail peuvent prévoir l’exercice de missions incluses dans la fiche de 
poste et la durée hebdomadaire règlementaire de travail prévoyant de facto l’exercice de missions entre 22h 
et 7h et/ou un dimanche ou un jour férié.





 
Considérant que de ce fait, ne s’agissant pas d’heures supplémentaires, les agents appelés à assurer leur 
service un dimanche, un jour férié ou de nuit (entre 22h et 7h) peuvent percevoir, par heure de travail effectif, 
une indemnité horaire fixée par les textes à :

 0,74€ brut pour le travail du dimanche et/ou d’un jour férié ;
 0,17€ brut pour le travail de nuit. Ce montant est assorti d’une majoration spéciale pour les agents 

occupant certaines fonctions lorsqu’un travail intensif est fourni qui est de 0,80 € brut par heure 
(0,90 € brut par heure pour la filière médico-sociale). La notion de travail intensif s’entend comme 
une activité continue ne se limitant pas à de simples tâches de surveillance. 

Considérant que le bénéfice de ces indemnités horaires est exclusif pour la même période de toute 
rémunération horaire pour travaux supplémentaires ou de toute autre indemnité attribuée au même titre et 
est cumulable avec le RIFSEEP et l’ISFE.

Considérant qu’afin de répondre aux nécessités de service imposant notamment aux agents de travailler 
entre 22h et 7h, un dimanche ou un jour férié au vu de leurs missions, il est proposé au Conseil municipal 
d’approuver l’institution d’une indemnité horaire dans les conditions décrites ci-dessus.

Après avis du Comité Social Territorial du 18 mars 2025.
Après avis de la Commission des Finances en date du 18 mars 2025.
Après avoir entendu l’exposé du rapporteur.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

- approuve l’institution d’une indemnité horaire aux agents stagiaires, titulaires et contractuels de 
droit public de toutes les filières accomplissant leurs missions un dimanche, un jour férié ou la 
nuit de 22h à 7h prévues dans leur durée hebdomadaire règlementaire de travail.

- fixe l’indemnisation à :
 0,74€ brut par heure le travail accompli un dimanche et/ou un jour férié ;
 0,17€ brut par heure de travail accompli la nuit entre 22h et 7h.

- autorise une majoration spéciale de 0,80€ brut par heure (0,90 € par heure pour la filière médico-
sociale) concernant le travail accompli la nuit par les agents occupant certaines fonctions 
lorsqu’un travail intensif est fourni, à savoir une activité continue ne se limitant pas à de simples 
tâches de surveillance.

- autorise Monsieur Le Maire à actualiser ces montants en fonction des évolutions règlementaires.

-  retient que l’indemnité horaire est cumulable avec le régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) et l’Indemnité 
Spéciale de Fonction et d’Engagement (ISFE) mais non cumulable pour une même période avec 
l’Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires (IHTS) ou toute autre indemnité attribuée au 
même titre.

- impute la dépense au chapitre 012 du budget.

- autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre en œuvre le 
dispositif et à signer tous les actes administratifs et documents se rapportant à la présente 
délibération.

Pour extrait certifié conforme,

Le Maire,

Sébastien PONIATOWSKI

Le secrétaire de séance

Julita SALBERT

Délais et voies de recours : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise, 2-4 boulevard de l'Hautil BP 30322 - 95027 Cergy-Pontoise cedex , ou sur internet, à l’adresse 
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

http://www.telerecours.fr/
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